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MESSIEURS 


MM.  du  parlement  de  Pau, 


LETTRE  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  an 
Parlement  de  Navarre^ 


Le  Roi  a examiné , avec  attention  j les  Remon- 
trances que  vous  lui  avez  adrefTées  le  14  Décembre 
derniër , relativement  à la-  traniation  du  Parlement  de 
Bordeaux  à Libourne  , & à tout  ce  qui  l’alfuivi. 

SA  MAJESTE  naVrdpnne  de  vous_dirè^  que  cet 
objet  vous  eft  abfolument  étranger. 

Que  chaque  Parlemerit  efl  circonfcrit  dans  fon  ref- 
fort  , pour  toutes  matières , & qu’il  ne  pei 
doit  s’occuper  de  ce  qui  y eft  extérieur. 

Qu’il  auroit  befoin  pour  en  prendre  connoiliance  ^ 
d’un  pouvoir  nouveau  ; que  fans  cela , rien  de  ce  qui 
fe  palTe , hors  de  fon  reflbrt  \ ne  peut  être  fournis , ni 
permis  à fon  examen. 

Que  cette  réglé  maintient  ” ^ ^ - *- 

exécution  amenerpit  la  confufion. 

SA  MAJESTÉ  n^a  en  conféquence  aucune  ré- 
ponfe  à faire  à votre  Lettre , ni  à vos  Remontrances 
qu’Elle  m’ordonne  de  vous  renvoyer.  Le  Roi  n’en  re- 
cevra jamais  fur  des  matières  ,,ou  fur  des  faits  etran- 
gers à votre  reffort.  Il  m’ordonne  d’ajouter  qu’il  en 
fera  de  même  , lorfqu’elles  feront  écrites  d’un  ftyle 
aufti  peu  décent  & auffi  peu  refpeélueux.  Je  fuis  avec 
la  plus  parfaite  confidération , 

Messieurs  , 

Votre  très-aftèdionné  Serviteur, 
Signé,  DE  LAMOIGNON. 


! 


A R R È T Ë 


DU  PARLEMENT 

DE  NAVARRE, 

Du  tz  Janvier  ij88. 

L A Cour  , toutes  les  Chambres  afTemblées  vu  la 
ietcre  qui  lui  a été  écrite  le  2 du  préfeht  mois  par  M. 
le  Garde  des  Sceaux , & le  renvoi  qui  lui  a été  fait  par 
ce  Magîlh-at , _ de  la  Lettre  écrite  au  Roi  par  ladite  Cour 
le  31  Août , ainfi  que  de  Tes  trés-humbles  & trés-ref- 
pedu^ies  Remontrances  adrelTées  audit  Seigneur  Roi 
le  14  Décembre  dernier; 

Confidérant  que  ladite  Lettre  tend  à Introduire  des 
principes  qui  feroient  funeftes  à l’Etat , par  les  bornes 
qa  ils  mettroient  au  zele  des  Magiftrats  pour  la  chofe 
publique , en  érigeant  en  réglé  : « Que  ch,aque  Parle- 
« ment  elt  circonfcrit  dans  fon  reifort , pour  toutes 
M matières,  & qu’il  ne  peut , ni  ne  doit  s’occuper  de 
» ce  qui  y elt  extérieur. 

” Qu  il  auroit  belbin  , pour  en  prendre  connoif- 
» lance,  d un  pouvoir  nouveau  ; que,  fans  cela,  rien 
” de  ce  qui  fe  palTe  hors  de  fon  rellbrt , ne  peut  être 

loumis  ni  permis  à fon  examen.  v 

» Que  cette  réglé  maintient  l’ordre,  & que  Ibn 
« inexecution  ameneroit  la  confufion  ». 

Confidérant  qu’ifoler  ainfi  les  vues  de  chaque  Cour 
louveraine  du  Royaume,  c’eft  rendre  les  Provinces 
étrangères  les  unes  aux  autres  , les  inviter  à féparer 
leurs  interets  , à circonfcrire  la  patrie  dans  les  bornes 
qui  les  dilhnguent  ; qu’il  eft  au  contraire  de  la  fagelfe 


du  Gouvernement  d’entretenir  ce  fentiment  fi  naturel 
à tous  les  François,  qui , dirigeant  leurs  regards  vers  le 
Trône  dudit  Sejgneur  Roi,  comme  vers  la  fource  du 
bonheur  de  tous  fes  Sujets , réunit  leurs  efperances  par 
un  lien  commun , & forme  dans  toutes  les  Provinces 

■»  fr”?  "I""?" 

à la  force  & à la  profpérité  d’un  aulli  vafte  Empire  , 
qu’il  ne  feroit  que  trop  facile  d’accoutumer  les  habi- 
tants d’une  Province  à fe  croire  étrangers  aux  befoms 
d’une  Province  éloignée,  & que  ce  fyfteme 
en  quelque  forte  autant  de  nations  diftinaes , dont  es 
vues , fouvent  oppofées  entr’elles  , contrarieroientles 
plans  de  l’adminillration , l’unité  ÿ Gouvernement. 

^ Confidérant  que  ce  qui  intereffe  le  bien  de  1 Etat  ne 
fauroit  être  étranger  au  devoir  des  Magiftrats , que  s ils 
refpeaent  les  bornes  de  leur  relfort  dans  1 exercice  de 
leur  jurifdialon  ordinaire  , il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
regarder  comme  étrangère  à L’objet  de  leur  zeleja  caule 
delà  Magiftrature  en  général  ; parce  que  les  memes  en- 
treprifes  qui  rendent  vgine  l’autorité  des  Lois  dans  une 

Province , menacent  le  Royaume  entier  ; parce  que 
toutes  les  Cours  fouveraines , liées  par  un 
mun  entr’elles  à la  même  patrie , le  doivent  le  fecours 
mutuel  de  leurs  efforts  pour  le  maintien  de  fa  conlti- 

""  Q?;infi  lorfque  la  Cour  a follicité  le  rétabliffement 
du  Parlement  de  Bordeaux  dans  fon  fiege  elTentiel, 
lorfqu’elle  s’eft  élevée  contre  le  projet  conçu  par  le 
pouvoir  arbitraire  d’exécuter  une  Lennon  enregiltree  , 
elle  a rempli  le  devoir  commun  de  la  Magiltrature.  _ 
Confidérant  que  l’intérêt  même  de  fes  jufticiables  lui 
a fait  un  devoir  particulier  de  préfenter  au  Roi  les  fuites 
funelïes  de  l’anarchie  dans  laquelle  gémit  laGuienne, 
que  le  voifinage'  des  deux  reflôrts  établit  entre  les  J ulti- 
ciables  des  deux  Cours , des  liaifons  d’interets  , des  ré- 
ciprocités de  pofl'effions  qui  les  forcent  fouvent_ -a  avoir 
recours  aux  Juges  du  territoire  étranger  ; qu  ainU  1 1- 


nadioii  des  Tribunaux  de  la  Guienne  eft  fine  calamité 
pour  les  habitants  du  territoire  voifm. 

Confidérant  fur-tout  que  Fimpuilfance  à laquelle  le 
Parlement  de  Bordeaux  a été  réduit  de  juger  les  procès 
criminels,  a enhardi  les  ennemis  du  repos  public  ; que 
les  crimes  multipliés  en  Guienne  par  l’impunité  , an- 
noncent aux  Provinces  voifines  la  contagion  la  plus 
défallreufe  ; que  par  conféquent  la  Cour , en  dévelop- 
pant aux  yeux  du  Roi  le  détail  effrayant  de  ces  défor- 
dres  , a réclamé  pour  les  Peuples  de  Ton  reffort  la  sûreté 
à laquelle  ils  ont  droit  ; que  par  conféquent  la  préten- 
due réglé  indiquée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  , ne 
maintient  point  l’ordre , que  fon  inexécution  , loin 
d’amener  la  confu  lion , tend  à en  prévenir  les  progrès. 

Conlidérant  d’ailleurs  que  ladite  Lettre  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  contient  une  inculpation  grave  contre 
la  Cour  ^ en  ce  qu’elle  fuppofe  que  la  Lettre  & les  Re- 
montrances adreffées  par  elle  au  Roi  le  31  Août  & le 

Décembre  dernier,  font  écrites  d’un  Ryle  peu 
cent  & peu  refpeâueux  , tandis  qu’elles  font  Fexpref- 
fion  du  refpeà  le  plus  foutenu  pour  la  perfonne  dudit 
Seigneur  Roi , d’une  conf  ance  fans  bornes  en  fes  ver- 
tus perfonnelles. 

Que  des  Magiflrats  doivent  repoulfer  avec  force 
une  accufation  , qui  calomnie  les  fentiments  inaltéra- 
bles de  leur  foumidion  aud.  Seigneur  Roi , & de  leur 
dévouement  à fon  fervice  ; que  l’honneur  de  la  Ma- 
giftrature  eft  en  leurs  mains  un  dépôt  qu’ils  doivent 
conferver  dans  toute  fa  pureté  : qu’une  injure  faite 
à la  Juftice  Souveraine  , efl  faite  au  Roi  , à la  dé- 
charge de  qui  elle  eft  exercée  : que  par  ces  puiffaiites 
confidérations  la  Cour  ne  peut  fe  difpenfer  d’en  porter 
fes  plaintes  aud.  Seigneur  Roi , & qu’il  eR  de  la  di- 
gnité des  Magiflrats  inculpés  de  faire  parvenir  au 
Trône  leur  jnfle  réclamation  par  les  mains  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  lui-même. 

Conlidérant  que  les  reproches  adreffés  à la  Cour 
par  lad.  Lettre,  lui  perfuadeiit  que  fa  Lettre  du  31 


^ès  Remontrances  du  14  Décembre  n^ont  pas. 
été  vénrabiement  mifes  fous  les  yeux  du  Roi  ; qu’il 
eft  donc  néceffaire  qu’elles  foient  adrelTées  de  nou«. 
veau  aud.  Seigneur  Roi  , en  ie  füppliant  de  les  fou- 
là  Juilice  perfonnelle  : qu’en  les  jugeant  lui* 
mcrne  , led.  Seigneur  Roi  fe  convaincra  que  le  lan- 
gage le  plus  refpectueux  a été,  comme  il  le  fera  eonf- 
îarnment , l’exprellion  du  zeie  de  la  Cour. 

^ Conlidérant  enhn  que  les  maximes  nouvelles  avan- 
cées dans  la  Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , pa- 
roilTcnt  n’avoir  d’autre  objet  que  d’empêcher  la  Cour 
de  concourir  avec  tous  les  Magiilrats  du  Royaume  , 
a prévenir  dans  ce  moment  les  dangers  qui  menacent 
la  liberté  publique  ; la  Cour  obligée  de  veiller  à la 
confervation  de  ce  droit  naturel , fi  cher  aux  François , 
dans  quelque  partie  du  Royaume  qu’il  foit  compromis., 
doit  folliciter  auprès  dud.  Seigneur  Roi,  la  liberté  ou 
le  Jugement  de  M.  le  Duc  d^Orléans  , & de  deux 
Magiürats  du  Parlement  de  Paris  , fur  lefquels  on  a 
attiré  la  difgrâce  dud.  Seigneur  Roi , parce  qu’ils  ont 
ditda  vérité  en  fa  préfence. 

A arrêté  qu’il  fera  adreffé  au  Roi  de  très-humbles. 
& très-refpeéfueufes  Remontrances  pour  le  fupplier 
de  rendre  aux  Magiflrats  de  la  Cour  la  Juflice  qui- 
leur  efl  due,  de  fe  faire  préfenter  la  Lettre  & les  três- 
bumb'es  Remontrances  de  lad.  Cour  des  31  Août  & 
14  Décembre;  dernier,  lefquelles  feront  de  nou^^eau 
adredées  aud.  Seigneur  Roi  , avec  une  copie  de  la, 
Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  du  2.  du  préfent 
mois. 

Que  led.  Seigneur  Roi  fera  très-humblement  fup- 
plié  de  maintenir  fes  Cours  dans  le.  droit,  que  la  Loi- 
leur  afîure , de  lui  repréfenter  tout  ce  qui  leur  paroît 
utile  au  fervice  dud.  Seigneur  Roi  & au  bien  de  l’Etat. 

Enfin  que  led.  Seigneur  P.ci  fera  très-humbiement 
fupplié  de  rendre  la  liberté  à M.  le  Duc  d’Orléans, 
à Sabbaticr  & Fretau^  ou  de  leur  accorder  les. 
moyens  de  fe  jufHder  devant  le  Tribunal  légal 


C î > 


COPIE  de  Lettre  écrite  par  le  Parlement 
de  Navarre  le  z8  Janvier  iy88  à M.  le 
Garde  des  Sceaux. 


MONSEIGNEUR, 

Le  Parlement  n’a  pu  lire  fans  une  exttrême  fenfi- 
bilite  les  reproches  que  vous  lui  avez  Faits  par  votre 
Lettre  du  2 de  ce  mois.  Il  fait  qu’il  ne  les  a pas 
mentes  par  la  Lettre  qu’il  eut  l’honneur  d’écrire  au 
c h ^ Remontrances  qu’il  adrelTa  à 

SA  Ma  Juste  le  14  Décembre.  Si  vous  voulez 
bien , MONSEIGNEUR,  les  relire  avec  quelque 
attention , vous  vous  convaincrez  qu’on  ne  peut  leur 
attribuer  un  Ryle  peu  décent  & peu  refpeclueux. 

Le  Parlement  a dû  fe  plaindre  au  Roi  d’une  injure 
qui  tend  â compromettre  l’honneur  de  la  Magillrature 
en  jetant  de  i’incertitude  fur  Notre  foumillion  à 
MAJESTÉ.  Nous  nous  perfuadons 
MONSEIGNEUR  , qu’en  reconnoiflant  la  furprife 
qin  vous  a été  faite  , vous  nous  rendrez  vous-même 
|ultice  auprès  du  Roi.  Dans  cette  conviaion,nous  avons 
1 honneur  de  vous  adrelTer  les  Remontrances  que  le 
1 arlement  a cru  devoir  préfenter  à SA  MAJESTÉ 
fur  cet  objet.  Nous  y joignons  notre  Lettre  au  Roi  du 
31  Août,  nos  Remontrances  du  14  Décembre 'que 
vous  nous  avez  renvoyées  , & la  Lettre  que  vous  nous 
avez  écrite  le  2 de  ce  mois.  A cc'^té  de  l’accufation 
vous  trouverez  la  preuve  de  Ion  injuflice. 

Nous  devions  aullî  réfuter  des  principes  deHrudifs 


(6) 

êes  droits  du  Parlement , inférés  dans  la  Lettre  qu’oa 
vous  a fait  figner.  En  oppofant  aux  réglés  qu’elle 
nous  propofe  , la  véritable  étendue  de  nos  devoirs  , 
nous  fupplions  SA  MAJESTÉ  de  ne  plusfouffrirqu  on 
porte  atteinte  aux  Lois  par  des  ordres  arbitraires. 

Tels  font  les  objets  des  Remontrances  que  noua 
vous  prions  de  mettre  fous  les  yeux  du  Roi. 

Nous  fommes  avec  refpeét , 

Monseigneur* 


Vos  très-humbles  & très-obéilTants 
ferviteurs  , 

Les  Gens  tenant  la  Cour  de 
Parlement  de  Navarre. 


